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ART. 5 SEPTIES N° 91

ASSEMBLÉE NATIONALE
30 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)
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Gouvernement  

Rejeté
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N° 91

présenté par
 M. Bernalicis,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 

Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, Mme Hamdane, 

Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 5 SEPTIES

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression, nous nous opposons à l'augmentation de l'amende forfaitaire 
délictuelle (AFD) applicable en cas de délit d'occupation en réunion sans titre d'un terrain.

Le présent article ajouté par le Sénat propose que le montant de l’AFD passe de 500€ à 1000€, de 
400€ à 750€ pour l’AFD minorée et de 1000€ à 1500€ pour l’AFD majorée. Il a été complété par un 
amendement du RN en commission visant à faire supporter par les personnes condamnées pour délit 
d'occupation sans titre d'un terrain les frais relatifs aux déchets, au nettoyage et à la remise en état 
du site.
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Cet article fait partie d'une série d'articles ajoutés par le Sénat qui vise à réprimer les gens du 
voyage de façon abusive et discriminante.

Nous répétons notre opposition aux AFD, symbole d'une justice sans juge, expéditive et 
discriminante, ici envers les gens du voyage.

La Défenseure des droits a publié un rapport en 2021 dans lequel elle dénonce les discriminations à 
l'égard des gens du voyage et le manque de reconnaissance effective du mode de vie itinérant. Le 
rapport pointe leur difficulté d'accès aux droits fondamentaux (hébergement d'urgence, 
domiciliation, scolarisation, soins, services publics – eau potable, électricité, collecte des ordures...) 
et à leurs droits en tant que citoyens européens (liberté de circulation et droit au séjour au sein de 
l'Union). Pourtant, depuis 1990 (loi dite Besson), l'obligation d'accueil des « gens du voyage » est 
inscrite dans la loi mais il y a un manque de volonté politique criant à la faire appliquer. Cette 
absence d’espaces disponibles rend difficile leur insertion spatiale, sociale et économique et 
explique les conflits avec les élus et les riverains des communes par lesquelles ils transitent. Faute 
de voir effectivement garanti leur droit inconditionnel à l’hébergement d’urgence, les gens du 
voyage vivent dans des conditions de vie indignes.

Nous demandons la suppression de cet article qui conduirait à précariser davantage une catégorie de 
la population qui fait face à de multiples difficultés.


